
Architectes : point de départ
des  intérêts  d’honoraires
impayés

Dans une affaire récente, un litige opposait un architecte à
la société civile immobilière (SCI) qui lui avait confié une
mission de maîtrise d’œuvre sur le paiement du solde de ses
honoraires et, plus précisément, sur les intérêts de cette
créance. La cour d’appel avait estimé que les intérêts de
cette créance d’honoraires avaient couru à compter de la date
du  jugement  ayant  condamné  la  SCI  à  la  payer,  soit  le
10 juillet 2018, dans la mesure où, avant cette date, aucune
mise  en  demeure  de  payer  n’était  intervenue.  L’architecte
avait contesté cette décision car, selon lui, les intérêts
avaient couru à compter de la date à laquelle il avait agi en
justice pour demander le paiement du solde de ses honoraires,
soit le 28 février 2017.

La Cour de cassation a donné gain de cause à l’architecte. En
effet, elle a rappelé que la créance d’une somme d’argent, née
et déterminée dans son montant avant la décision du juge qui
se  borne  à  la  constater,  porte  intérêts  à  compter  de  la
sommation  de  payer  ou,  à  défaut,  de  l’action  en  justice
intentée pour en obtenir le paiement. Dans cette affaire,
faute de mise en demeure, les intérêts avaient donc commencé à
courir  à  compter  de  la  demande  en  justice  formée  par
l’architecte.
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